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ROYAUME DE BELGIQUE.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

neuvième chambre, saisi par le Ministre de la Jeunesse, de

la Formation, des Médias et des Affaires sociales de la

Communauté germanophone, le 20 décembre 1995, d’une demande

d’avis sur un avant-projet de décret "portant assentiment à

l’Accord de coopération relatif à la prise en charge des

frais de placement et d’intégration sociale et profession-

nelle des personnes handicapées", a donné le 3 avril 1996

l’avis suivant :
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I. Quant à l’avant-projet de décret .

En vertu de l’article 4, § 2, de l’arrêté du

Gouvernement de la Communauté germanophone du 28 juin 1995

fixant la répartition des compétences entre les ministres,

le titre du ministre proposant doit être ainsi rédigé :

"Ministre de la Jeunesse, de la Formation, des Médias et des

Affaires sociales".

En vertu de l’article 1er de l’arrêté du Gouverne-

ment de la Communauté germanophone du 28 juin 1995 réglant

la signature des actes juridiques du Gouvernement, le

projets de décret sont signés par le Ministre Président et

le ministre compétent. En vertu de l’article 3, § 2, de cet

arrêté, le titre du Ministre Président doit être rédigé

ainsi : "Ministre Président, Ministre des Finances, des

Relations internationales, de la Santé, de la Famille et des

Personnes âgées, du Sport et du Tourisme".

II. Quant à l’accord de coopération .

L’accord de coopération auquel l’avant-projet de

décret entend porter assentiment appelle les mêmes observa-

tions que celles qui ont été formulées à son sujet dans

l’avis L. 24.659/9 donné le 9 octobre 1995 au Ministre de

l’Action sociale, du Logement et de la Santé de la Région

wallonne, sur un avant-projet de décret "portant approbation

de l’accord de coopération entre la Communauté germanophone

et la Région wallonne relatif à la prise en charge des frais

de placement et d’intégration sociale et professionnelle des

personnes handicapées".

.../...
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Cet avis était libellé comme suit :

"A. OBSERVATIONS GENERALES.

1. L’accord de coopération examiné entend favo-
riser le libre choix, par les personnes handicapées,
des institutions qui sont susceptibles de les faire
bénéficier de leurs services.

L’accord apporte toutefois certaines restrictions
à la libre circulation des personnes handicapées qu’il
entend promouvoir.

Ainsi, il prévoit, à l’article 1er, que le libre
choix d’une institution établie dans le ressort d’une
autre entité que celle à laquelle une personne han-
dicapée demande une intervention, doit être "justifié
et motivé". D’après les explications des délégués du
Gouvernement, l’autorité peut refuser d’approuver ce
choix.

L’accord ne dit mot des critères sur lesquels
l’autorité doit se fonder pour prendre sa décision.

Afin d’éviter tout risque d’arbitraire adminis-
tratif, il s’impose de préciser, dans le texte même de
l’accord de coopération ces critères. Il va de soi que
ceux-ci doivent être objectifs, pertinents et en
rapport avec le but poursuivi, à savoir l’intégration
des personnes handicapées.

2. L’article 9 de l’accord examiné dispose comme
suit :

"La commission de coopération est chargée de
veiller à ce que l’admission des personnes handicapées
relevant d’une partie contractante dans un centre,
service ou institution relevant de l’autre partie
contractante soit réalisée de la manière la plus
adéquate et ne soit pas préjudiciable aux personnes
handicapées de l’autre partie contractante. A cet
effet, chaque partie contractante peut, après concer-
tation avec l’autre partie contractante, adopter des
mesures visant à sauvegarder les droits des personnes
handicapées relevant de sa compétence".

.../...
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Au sujet de cette disposition, le délégué du
Gouvernement a fourni l’explication suivante :

"Cette possibilité est à situer dans le cadre de
la programmation et du nombre limité de places prévues
pour accueillir les personnes handicapées dans les
différents types d’institutions.

En vertu de la programmation, le nombre de places
(agréées et donc subventionnables) tend à correspondre
aux besoins de la population handicapée de chaque
entité. Il lui est d’ailleurs souvent inférieur pour
des raisons budgétaires, chaque entité disposant de
moyens limités.

L’afflux incontrôlé et massif de personnes handi-
capées provenant d’une autre entité pourrait donc avoir
pour effet de réduire le nombre de places disponibles
pour les personnes relevant de l’entité fédérée où sont
situées les institutions accueillantes puisque les
accords de coopération rendent possible de manière
générale que la personne handicapée titulaire d’un
droit subjectif à une prestation soit accueillie ou
hébergée dans une institution située dans une autre
entité fédérée.

La seule limitation exprimée par l’accord est
donc, après les précautions de la concertation et dans
le but de sauvegarder les droits d’autres personnes
handicapées à être accueillies, celle du lieu d’accueil
et d’hébergement.

Mais cette limitation doit s’apprécier par égard
au droit des personnes handicapées de chaque entité
fédérée d’être accueillies dans une institution située
dans leur propre région et de la programmation ou de la
limitation des places qui correspondent à une utilisa-
tion rationnelle des moyens financiers de chaque entité
fédérée".

Cette intention doit être exprimée clairement dans
le texte du dispositif.

3. L’accord de coopération examiné est rédigé en
des termes qui manquent souvent de précision et de
rigueur. Ainsi, pour ne donner que quelques exemples :

.../...



VG. - 5 - L. 24.805/9.

a) pour désigner les institutions qui exécutent des
prestations bénéficiant aux handicapés, les accords
font généralement référence à des institutions
"agréées", alors que les institutions qui exécutent
de telles prestations ne sont pas toujours, dans
toutes les hypothèses visées, soumises à un régime
qualifié par les textes en vigueur de régime
d’"agrément";

b) les accords font mention à plusieurs reprises de la
"formation professionnelle" des personnes handi-
capées : on se demande si cette notion doit être
entendue dans un sens strict ou si elle s’étend
aussi à la réadaptation professionnelle;

c) les notions d’"accueil" des handicapés et, surtout,
de "prestations" ont un contenu incertain; à propos
de cette dernière notion, on constate que l’accord
l’utilise dans deux sens différents, visant tantôt
des aides et des interventions accordées par les
autorités publiques et tantôt des services dispensés
par des personnes ou des institutions au bénéfice
des handicapés. Il y a lieu de remédier à cette
ambiguïté.

4. Conformément à l’article 92bis, § 5, alinéas 4
et 8, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles, les accords de coopération doivent
régler le mode de désignation des membres de la juri-
diction de coopération qu’ils prévoient -à l’exception
du président- et déterminer le règlement des frais de
fonctionnement de cette juridiction. L’accord de
coopération examiné doit être complété en conséquence.

B. OBSERVATIONS PARTICULIERES.

Article 3 .

En ce qui concerne l’alinéa 1er, 4 , il ressort
des explications des délégués du Gouvernement que la
phrase introduite par les mots "Sont visées également"
a pour seule portée de confirmer expressément que les
prestations mentionnées constituent des prestations
individuelles. Contrairement à ce que le mot "égale-
ment" laisse entendre, cette phrase n’ajoute donc rien
à la définition des "prestations individuelles". Pour

.../...
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éviter toute ambiguïté, la dernière phrase de l’ar-
ticle 3, alinéa 1er, 4 , commençant par les mots "Sont
visées également : ..." et se terminant par les mots
"... de déplacement y afférents", doit être omise.

Articles 4 et 5 .

Ces dispositions sont rédigées de manière beaucoup
trop elliptique, au point d’être pratiquement dépour-
vues de signification. Elles doivent être précisées.

Article 6 .

En ce qui concerne l’alinéa 2, il résulte des
explications des délégués du Gouvernement que, par les
mots "l’institution ou (le) service qui en dépend", les
auteurs de l’accord entendent viser l’institution ou le
service qui effectue la prestation. Le texte gagnerait
à être précisé en ce sens.

Article 12 .

Selon les délégués du Gouvernement, la date du
1er janvier 1995 qui est visée au 2 et au 3 de
l’alinéa 1er est aujourd’hui dépassée. Elle doit donc
être revue.

Article 13 .

Compte tenu des effets de l’accord pour les tiers,
il ne peut être admis que celui-ci entre en vigueur
avant que chacun des décrets qui y portent assentiment
n’ait été publié au Moniteur belge. L’article 13 sera
revu en conséquence".

-----------
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La chambre était composée de :

Messieurs C.-L. CLOSSET, président de chambre,

C. WETTINCK,
P. LIENARDY,

conseillers d’Etat,

J. DE GAVRE,
F. DELPEREE,

assesseurs de la
section de législation,

Madame M. PROOST, greffier.

Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, auditeur. La note du
Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. X. DELGRANGE,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

M. PROOST. C.-L. CLOSSET.


